Briefings sur le développement rural – Une série de débats organisés à Bruxelles sur des questions de développement ACP-UE 

Briefing n° 1: Principaux défis pour le développement rural des pays ACP, Bruxelles le 4 juillet 2007

Intervention de Mr Bernard Petit, Directeur Général Adjoint de la DG Développement de la Commission européenne

Il est toujours impressionnant de participer à une telle réunion où les participants sont d'un tel niveau, d'une telle qualité, et devant un public aussi nombreux. Mais comme le dit un vieux proverbe africain: "Trop de viande ne gâte pas la sauce".
Je ne suis pour ma part, ni un spécialiste des questions agricoles, ni un universitaire, ni un chercheur, mais un acteur de la coopération au développement. Ces deux dernières années on vu un changement profond dans la perception du rôle central qu'occupent aujourd'hui les politiques de développement.

Le développement est devenu aujourd'hui fondamentalement politique. Sans doute  l'objectif central demeure la lutte contre la pauvreté et la réussite de MDG's. Mais le développement est aujourd'hui la meilleure réponse structurelle aux questions de migration, de sécurité, de protection des ressources naturelles de la planète et, tout simplement, de stabilité internationale. La conscience du long terme a prévalu.

Et les européens peuvent être fiers d'avoir joué pendant ces deux dernières années un rôle central.
· Ils l'ont fait en étant non seulement le plus grand donateur dans le monde (55% de l'aide mondiale) mais aussi, le plus grand contributeur à l'accroissement de l'aide décidé en septembre 2005 à New York.

· Ils l'ont fait en approuvant, au niveau de leurs chefs d'Etat et gouvernement, le consensus européen sur le développement où, pour la première fois en 50 ans de coopération, a été définie une vision commune, européenne, collective de l'aide au développement, fondée sur des valeurs partagées, des principes et des objectifs communs et des moyens considérablement accrus. Ce faisant, ils ont transformé une réalité statistique en projet politique.

· Ils l'ont fait aussi en arrêtant une stratégie européenne vis-à-vis de l'Afrique, c'est-à-dire une réponse collective de l'Union aux défis du continent.

· Ils l'ont fait enfin en étant les plus engagés, les plus déterminés, les plus ambitieux dans l'agenda de l'efficacité de l'aide tel qu'il a été décidé par la déclaration de Paris de mars 2005.

Un nouveau cadre politique est donc tracé. Il importe aujourd'hui de le mettre en oeuvre:

– d'abord en respectant les engagements d'accroissement des ressources. Les européens on respecté et même dépassé leurs engagements en 2006, parfois en raison de grosses opérations d'annulation de dettes, qui n'interviennent que de façon conjoncturelle.

Un effort particulier devra être accompli au plan budgétaire pour respecter les nouveaux objectifs pour 2010.

– ensuite en rendant l'aide plus efficace pour améliorer son impact. C'est un défi, car s'engager résolument dans la voie d'un renforcement de l'efficacité de l'aide implique des changements de méthodes, de comportement, et j'ajouterai, des changements de culture.

Et je souhaiterais, à cet égard, partager avec vous quatre réflexions en forme d'ambition:

La première pour dire que l'aide ne pourra avoir la qualité et l'efficacité requises, en dehors d'un environnement qui ne placerait pas la bonne gouvernance au sommet des priorités des pays concernés. Et lorsque je parle de bonne gouvernance, je ne fais pas exclusivement référence à la corruption. La corruption est un fléau. Une taxe sur les pauvres. Une insulte faite aux pauvres. Et il faut la combattre résolument. Mais la corruption n'est que le symptôme de la faillite d'un système. De l'incapacité d'un Etat à assumer ses fonctions régaliennes et de façon égalitaire pour tous: l'accès à la justice, l'accès à l'éducation, à la santé, à l'administration. La lutte contre la corruption doit être traitée dans le cadre global de la gouvernance, dans toutes ses dimensions:
· politiques (séparation des pouvoirs, rôle des parlements, des medias, de la société civile …) 

· économique (gestion des finances publiques)

· mais aussi, gouvernance sociale et environnementale.

Et cette gouvernance de peut émaner que des pays eux-mêmes. On ne réforme pas un Etat de l'extérieur à coût de conditionnalités et de sanctions, mais en privilégiant le dialogue et les incitations.

Ma seconde réflexion est pour souligner que, si l'on veut une aide efficace et de qualité, il faut être sérieux dans la façon dont nous mettons en oeuvre les concepts, les principes qui sont au coeur de l'efficacité: l'appropriation par les bénéficiaires, le partenariat,

l'alignent sur la stratégie des pays. Monterrey, Jo'burg, Rome, Marrakech, Paris …La liste des événements de haut niveau où ces questions ont été débattues est impressionnante: belles villes, magnifiques idées, beaux concepts: ownership, partnership, alignement, scaling up.

Il en va un peu de la terminologie du développement comme des robes des femmes: elles sont sujettes à la mode. Mais que se passe-t-il en réalité sur le terrain?

Sur le terrain, nous continuons à mobiliser le temps et l'énergie des Ministres et des hauts fonctionnaires pour nos missions de donateurs individuelles.

Nous arrivons à des moments différents, déconnectés des agendas nationaux des pays concernés. L'an dernier, un pays africain a reçu 800 missions de donateurs (pas qu'européens)! Presque 3 par jour! Nous continuons à exiger des conditionnalités diverses, des indicateurs de résultat qui vont bien au-delà de ce qui est agréé dans les stratégies nationales des pays concernés. Si l'on est sérieux quant au concept d'appropriation, à la nécessité de réduire les coûts de transaction et à renforcer la qualité de l'aide, nous devons aligner nos processus avec le cycle des stratégies nationales, y

compris ses revues, et avec le cycle budgétaire. Nous participons tous aux revues des PRSP mais un mois plus tard, nous revenons pour nos revues individuelles. Pas sérieux.

En troisième lieu, j'ai la conviction qu'aujourd'hui, plus personne n'est en mesure de gérer, ni l'abondance des donateurs, ni la prolifération des domaines qui composent une politique de développement. Tout se passe comme si nous étions face à un immense puzzle dont plus personne n'est en mesure de rassembler les pièces pour reconstituer le tableau original. 600 projets de moins d'un million € dans la santé en Tanzanie. 20 donateurs achètent des médicaments au Kenya. Comment un ministre de la santé peut-il définir sa politique et la mettre en oeuvre?

La coordination n'a pas été un instrument satisfaisant pour remédier à cette situation. Il faut aller un pas plus loin et s'engager résolument dans la voie de la division du travail.

C'est la voie dans laquelle l'Union européenne vient de s'engager avec les conclusions du dernier Conseil arrêtent un code de conduite sur la division du travail. Concrètement, le code préconise de :

· limiter le nombre de secteurs par donateur;

· limiter le nombre de donateurs actifs dans un secteur;

· confier à un donateur le leadership du dialogue sur la politique sectorielle concernée;

· pouvoir déléguer la gestion de ressources à ce "lead donor";

· veiller à ce que tous les donateurs ne se précipitent pas dans les "darling countries", délaissant ainsi les Etats fragiles, les "orphan countries".

Nous devons aussi nous demander sérieusement si nous possédons les instruments appropriés pour mettre en oeuvre l'accroissement des ressources envisagé.

Si le doublement de l'aide à l'Afrique se traduit par un doublement du nombre de projets, nous courrons à la catastrophe.

Il faudra bien que les donateurs aillent vers beaucoup plus d'aide budgétaire générale ou sectorielle, plus d'approches globales sectorielles, plus de prévisibilité de l'aide.

Ma dernière réflexion portera sur les leçons à tirer de cette situation pour le développement rural. Chacun sait dans cette salle qu'aucun pays ou presque n'a connu de progrès économique et amélioré le bien être de sa population sans réaliser d'abord des progrès dans l'agriculture.

Chacun sait que l'on ne luttera pas efficacement contra la pauvreté si l'on néglige le développement rural et les zones rurales où vivent ¾ des pauvres de la planète. Chacun sait que nous sommes face dans ce domaine à des défis additionnels tels que le changement climatique et la nécessité d'adaptation, la croissance de la population et le besoin croissant de demande de nourriture, l'accroissement du coût de l'énergie, etc.

La bonne nouvelle réside dans le fait qu'après des décennies de marginalisation de ce secteur par les donateurs, une prise de conscience existe aujourd'hui de redonner au développement rural et à son financement externe, la place qui leur revient.

C'est fondamental pour répondre aux défis que je viens de citer et pour que les pays concernés tirent profit de la libéralisation commerciale, dans le cadre de l'agenda de Doha, aussi bien que dans celui des APE à conclure avec l'Union dont l'objectif premier, je le rappelle, est d'appuyer les processus d'intégration régionale et la création de marchés régionaux. Comment appliquer le principe de l'efficacité de l'aide au développement rural qui est sans doute le domaine le plus difficile, le plus exigeant, le moins visible – en tout cas sur le court terme – au niveau des impacts, le plus compliqué en raison de sa dimension multisectorielle et du nombre d'acteurs publics et privés intervenant dans le processus.

Ces difficultés expliquent sans doute pourquoi les donateurs, et les décideurs politiques ont négligé ce secteur, au demeurant moins "sexy" pour l'opinion publique et les parlements que la santé et l'éducation. Quels sont les parlementaires, les top models ou les artistes du show business qui se sont mobilisés pour améliorer la compétitivité dans l'agriculture.

Votre briefing constitue un événement privilégié pour faire la différence, pour définir des standards minimum de gestion efficace de l'aide à l'agriculture ancré sur les principes de la déclaration de Paris et conduisant à terme à un véritable code de conduite.

Ceci implique des stratégies nationales de développement rural faisant partie intégrante des PRSP's et établies par les gouvernements en associant pleinement la société civile et le secteur privé, dont le rôle dans le secteur est essentiel. Ceci implique pour les donateurs de s'aligner sur ces stratégies au lieu de financer des projets correspondant à leurs propres idées. Ceci implique de sortir d'une approche projet par projet pour aller vers plus d'aide budgétaire et plus d'aide programme. Ceci implique d'accepter le principe de "lead donors" et de délégation de crédit à ce lead donor. Ceci implique de définir des indicateurs de résultats, comme nous le faisons dans la santé ou l'éducation.

Le défi est énorme. Nous pouvons, vous pouvez à travers ce forum et la plateforme globale faire la différence. Et puisque vous le pouvez, vous le devez.
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